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CONCOURS EXTERNE DES 14, 15 ET 16 JANVIER 2015

POUR L'EMPLOI D’INSPECTEUR DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS

ÉPREUVE   É  CRITE D'ADMISSIBILIT  É   N°3

(DURÉE : 3 HEURES - COEFFICIENT 4)

OPTIONS A, B, C et D 

OPTION A : page 2

OPTION B : page 3

OPTION C : page 10

  OPTION D : page 15

AVERTISSEMENTS IMPORTANTS

Vous  devez composer  dans  l’option  choisie  lors  de  votre  inscription  et  uniquement  dans
celle-ci.  Si vous composez dans une option différente ou dans plusieurs options de la
présente épreuve, votre copie sera notée 0/20.

Veillez à bien indiquer sur votre copie l'option dans laquelle vous allez composer, ainsi que le 
nombre d'intercalaires utilisés (la copie double n'est pas décomptée).

Pour  l'épreuve  de  comptabilité  et  analyse  financière,  l’usage  d'une  calculatrice
électronique de poche autonome non programmable ainsi  que du plan comptable général
(vierge  de  toute  annotation)  sont  autorisés.  La  mémoire  de  la  calculatrice  devra  être
totalement vierge.

Pour les autres matières, l'usage de tout matériel autre que le matériel usuel d'écriture et de
tout document autre que le support fourni est interdit. 

Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude constatée  par  la  commission  de  surveillance
entraînera l’exclusion du concours.

Il vous est interdit de quitter définitivement la salle d’examen avant le terme de la première
heure.

Le présent document comporte 15 pages numérotées.
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AU CHOIX DU CANDIDAT, CE CHOIX AYANT ÉTÉ PRÉCISÉ LORS DU
DÉPÔT DE LA DEMANDE D'ADMISSION À CONCOURIR

*  *  *

OPTION A     : ANALYSE ÉCONOMIQUE

Intégration et croissance économiques
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OPTION B     : COMPTABILITÉ ET ANALYSE FINANCIÈRE

REMARQUES PRÉLIMINAIRES

– Les quatre exercices doivent être traités. Ils sont indépendants les uns des autres. Chaque réponse
devra être précédée du numéro de la question à laquelle elle se rapporte.

– Les montants sont exprimés en euros.

– Sauf mention contraire, la TVA est au taux ordinaire de 20 %.

–  Sauf mention contraire, l’exercice comptable coïncide, avec l’année civile.

Exercice 1 

Au sein d’un cabinet d’expertise comptable, vous êtes chargé de préparer l’analyse financière des sociétés.
Vous disposez, en annexe I, du bilan de la société SARL VEND TOUT pour l’année 2013 .

1°/ Le capital de la société est-il entièrement libéré ? Justifiez votre réponse en indiquant, notamment, les
cases de la liasse fiscale sur lesquelles vous fondez vos arguments. Que pouvez-vous dire de l’évolution
du capital de la société ?

2°/  La capacité  d'autofinancement  de la  société  VEND TOUT s'élève à 62 400,00 €.  La capacité  de
remboursement  de  la  société  VEND  TOUT  vous  parait-elle  satisfaisante ?  Justifiez  votre  réponse.
Calculez  l’autofinancement  de  la  société,  au  titre  de  l’année  2013,  considérant  que  le  montant  des
dividendes versés devrait s’élever à 25 000,00 €.

3°/ Procédez à l'analyse fonctionnelle du bilan (calculez le fonds de roulement (FR), le besoin en fonds de
roulement  (BFR)  et  la  trésorerie  nette)  de  la  société  VEND TOUT.  Au vu des  éléments  dont  vous
disposez, quelle est l'activité principale de la société ? Justifiez votre réponse en indiquant, notamment,
les cases de la liasse fiscale sur lesquelles vous fondez vos arguments. Le résultat du BFR vous paraît-il
cohérent avec l’activité identifiée de l’entreprise ?

4°/  Calculez  le  ratio  d'autonomie  financière  de  la  société  VEND  TOUT.  Le  résultat  vous  paraît-il
satisfaisant ? L’encours des dettes fournisseurs vous paraît-il inquiétant ? Calculez le ratio de solvabilité
générale de la société VEND TOUT. Les dirigeants de la société doivent-ils s’inquiéter lorsque ce ratio
atteint un résultat inférieur à un ?

5°/ Les capitaux propres d'une société peuvent-ils être inférieurs au capital social ? Comment peut-on
expliquer une telle situation ? Quelles conséquences doit avoir un tel constat ?

6°/ Les dettes de la société VEND TOUT sont-elles essentiellement remboursables à court,  moyen ou
long terme ? Justifiez votre réponse en indiquant, notamment, les cases de la liasse fiscale sur lesquelles
vous fondez vos arguments. Les créances de la société VEND TOUT, constatées à la fin de l’exercice
2013, ont-elles été toutes encaissées au cours de l’exercice 2014 ? Justifiez votre réponse en indiquant les
montants  pour  lesquels  un  risque  de non perception  ou  de différé  de perception  existait  à  la  fin  de
l’exercice 2013.
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Exercice 2

Au cours du mois d’octobre 2014 vous enregistrez les écritures correspondant aux opérations suivantes de
la société MUSCADE, grossiste en épices, exerçant son activité en France :

Le 1er octobre     : Achat  au fournisseur  portugais  TEJO PICANTE de 2 tonnes  d’épices  diverses.  La
facture PT-UE-1010 accompagne les marchandises et s’élève à 10 600,00 €. Le règlement est prévu par
chèque bancaire le 15 novembre 2014.

Le 3 octobre     : Vente au client brésilien BRAZIL de 150 cartons de 50 flacons de mélanges d’épices. Le
montant HT de la vente est fixé à 6 750,00 € HT. Ce montant figure sur la facture M-007 émise par la
société MUSCADE. Le règlement est effectué le jour-même, par virement bancaire.

Le 5 octobre     : Vente  au client  NIGELLE d’un assortiment  d’épices  pour  un  montant  total  TTC de
3 480,00 €. La facture M-100 émise par la société MUSCADE prévoit un règlement, par chèque bancaire
CB-1005, au comptant, pour moitié. Un quart du règlement est prévu par virement bancaire au 15 octobre
et le solde a fait l’objet d’une lettre de change LC-001 émise et acceptée le jour-même, avec une date
d’échéance prévue au 2 novembre.

Le 7 octobre     : Vente au client PAVOT d’épices diverses. Le montant initial  HT de la facture P-450
s’élève à 10 000,00 €. Le client bénéficie d’une remise de 2 % du fait de son statut de professionnel. Un
rabais supplémentaire de 3 % est consenti au client du fait d’un allongement du délai de livraison suite à
une rupture d’approvisionnement. La facture est réglée, au comptant, le jour-même par virement bancaire.

Le 9 octobre : Achat d'emballages et de fournitures diverses au fournisseur CARTON. La facture C-7500
prévoit une valeur des emballages divers pour un montant de 3 000,00 € HT ; une valeur des fournitures
diverses pour un montant de 4 000,00 € HT ; le transport des fournitures livrées pour un montant de
450,00 € HT ; une prestation refacturée pour l’assurance sur le transport pour un montant de 50,00 € HT.
Le paiement de la facture est prévu par virement bancaire au 5 novembre 2014. Proposez deux méthodes
d’enregistrement de cette facture et des frais accessoires aux achats.

Le 11 octobre     : La société MUSCADE fournit des prestations de services à ses clients en leur proposant
des animations commerciales pour favoriser la vente des épices. Elle facture à son client PAVOT un
ensemble d’animations pour un total de 4 500,00 € TTC. La société MUSCADE n’a pas opté pour la
TVA sur les débits. Le règlement de la facture M-2020 est prévu le 10 novembre 2014.

Le 13 octobre     : Commande au fournisseur SAFRAN d’une machine broyeuse pour réduire les épices en
poudre. Le bon de commande et le contrat prévoient un montant catalogue HT de 21 600,00 € frais de
transport, de montage et de mise en service inclus. Le contrat ne prévoit le versement d’aucun acompte à
la date de la commande.

Le 15 octobre     : Réception du virement du client NIGELLE pour la vente réalisée le 5 octobre. Le client
NIGELLE retourne à la même date, 20 kilogrammes de grains d’anis (repris sur la facture M-079 du 15
septembre 2014), pour défaut de qualité. La valeur du lot s’élève à 2 820,00 € TTC. Une facture d’avoir
AV-0058 est émise au bénéfice du client, à cette date.

Le  17  octobre     : La  banque  de  la  société  MUSCADE l’informe  que  le  chèque  CB-1005  déposé  le
5 octobre est demeuré impayé, à l’issue de la seconde présentation du moyen de paiement. La banque
facture, en outre, à la société MUSCADE des frais de gestion d’un montant de 140,40 € TTC. La société
MUSCADE décide de répercuter ces frais au client NIGELLE.
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Le  19  octobre     : La  société  PAVOT  commande  une  nouvelle  animation  commerciale  à  la  société
MUSCADE. La prestation doit être réalisée le 31 octobre. La société MUSCADE réclame le versement
d’une avance de 600,00 € HT. Le versement est effectué le jour même par chèque bancaire CB-1050 après
émission de la facture partielle M-1818 évoquant un montant total de la prestation de 1 809,60 € TTC.

Le 21 octobre     : La société MUSCADE fait l’acquisition d’un véhicule de tourisme peint aux couleurs de
la  société  et  destiné  aux  déplacements  du  directeur  commercial.  Le  garage  PEUNAULT facture  le
véhicule  25  920,00  €  TTC.  La  facture  PP-1205  prévoit  un  règlement  par  virement  bancaire  le  15
novembre.

Le 29 octobre     : Procédez à la comptabilisation des salaires et cotisations du mois d’octobre 2014. Vous
disposez des éléments suivants :

– Montant des salaires bruts : 15 000,00 €
– Montant des cotisations salariales de sécurité sociale : 1 500,00 €
– Montant des cotisations salariales retraites complémentaires : 1 300,00 €
– Montant des charges patronales de sécurité sociale et de prévoyance : 3 450,00 €. Ces charges

patronales se répartissent en 1 450,00 € au titre de la sécurité sociale et 2 000,00 € au titre des
autres organismes sociaux et de prévoyance.

– Le règlement, par virement bancaire, des salaires nets est prévu le 2 novembre 2014.
– Le versement aux caisses des différents organismes sociaux est prévu le 10 novembre 2014,

par virement bancaire.

Le 31 octobre     : Le compte banque de la société MUSCADE présentait un solde débiteur de 13 600,00 €
le 1er octobre 2014. En tenant compte des opérations de trésorerie réalisées au cours du mois d’octobre
2014, déterminez le solde du compte banque au 31 octobre 2014.
Définissez et indiquez les principales caractéristiques d’un concours bancaire courant.

Exercice 3

La société MUSCADE SARL importe et commercialise des noix de muscade et épices diverses entières
ou en poudre.

A/ Rappelez succinctement les principales obligations comptables de l’entreprise au moment de la clôture
de l’exercice.

B/  À la  fin  de l'exercice 2014,  vous disposez  des éléments  suivants.  Enregistrez  au livre journal  les
écritures qui vous paraissent nécessaires, le 31 décembre 2014 et au cours de l'année 2015. (Indiquez
« 2015 », au journal, lorsqu’aucune date précise ne vous est mentionnée.)

1°/ Une machine-outil a été acquise d’occasion et mise en service le 1er juillet 2014. Le prix d’acquisition
s’élevait à 21 600,00 € TTC. De plus, les frais de formation des ouvriers utilisateurs de la machine se sont
élevés à 1 400,00 € HT. La durée d’utilisation envisagée pour cette machine est de 6 ans.

2°/ La facture semestrielle d’abonnement au réseau de distribution d’eau du fournisseur EAUX, n° O-
1900, d’un montant de 1 920,00 € TTC, couvrant la période du 1er novembre 2014 au 30 avril 2015 a été
reçue et payée le 15 octobre 2014. Elle a été enregistrée intégralement en compte de charges.
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3°/ Un rabais de 1,5 % doit être consenti par le fournisseur MOSCADA sur sa facture M-400, suite à un
retard de livraison. Mais, le 31 décembre 2014, la facture d’avoir n’est pas encore parvenue. Le montant
de l’avoir est estimé à 480,00 € HT.

4°/ Une facture du fournisseur POIVRE, n’est pas encore parvenue le 31 décembre 2014,  correspondant à
une  livraison  de  marchandises  réceptionnées  par  la  société  MUSCADE le  30  décembre  2014.  Cette
facture doit être transmise le 4 janvier 2015. Le montant du bon de commande s’élevait à 16 200,00 €
TTC.

5°/ Une facture de la société SERVICES concernant le contrat d’entretien du parc de matériel industriel,
au titre  du mois  de décembre 2014, n’est  pas encore parvenue à la date de clôture de l’exercice.  Le
montant mensuel à verser au titre de 2014, s’élève à 624,00 € HT. La facture S-600 arrive à la société
MUSCADE le 2 janvier 2015. La société MUSCADE n’a pas opté pour la TVA sur les débits.

6°/ Durant l’exercice comptable 2014, quatre acomptes d’impôt sur les sociétés de 7 500,00 € chacun, ont
été versés. À la clôture de l’exercice, l’impôt sur les bénéfices, dû au titre de l’année 2014, s’élève à
35 000,00 €. Le paiement du solde de l’impôt est prévu le 15 mai 2015.

7°/  A  la  date  de  clôture  de  l’exercice  2014,  la  participation,  calculée,  des  salariés  aux  résultats  de
l’entreprise s’élève à 12 290,00 €. Elle sera versée en 2015, après approbation par l’assemblée générale
des associés prévue le 25 mai 2015.

8°/ Un litige oppose la société MUSCADE à son client GROSSISTE. Suite à un défaut de qualité des
épices livrées, ce dernier conteste la facture G-1000 d’un montant initial de 22 800,00 € TTC, facturé au
mois de septembre 2014. La société MUSCADE estime le risque de non perception à 60 %.

9°/ 1 000 titres de participation (actions de la société LIN) ont été acquis le 1er octobre 2014. La valeur
unitaire des titres de participation à la date d’acquisition était de 110,00 €. Le cours des actions, le 31
décembre 2014, s’élevait à 95,00 €.

10°/ La société MUSCADE a entamé la construction d'un nouveau lieu de stockage. À la fin de l’exercice
comptable, la construction n’est pas terminée. Le total des dépenses engagées et enregistrées, en charges,
s’élève à 127 800,00 €, au titre de l’année 2014. Cet immeuble, en cours de construction, fera-t-il l’objet
d’un amortissement ?

11°/ La société MUSCADE anticipe la perte d'une créance d’un montant de 13 000,00 € à l’issue d’un
procès qui l’oppose à son principal fournisseur ÉPICES.

Exercice 4

A- Le 30 juin 2014, l’assemblée générale des actionnaires de la société anonyme SA FIRME adopte la
répartition du résultat de l’exercice 2013.

1°/ Les réserves statutaires, décidées par les actionnaires, ont-elles un caractère obligatoire ?

2°/ Déterminez le montant de la réserve légale, de la réserve statutaire, des dividendes à verser ainsi que
du report à nouveau au titre de l’exercice comptable 2013.
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Vous disposez des éléments suivants :

Nombre d’actions de la SA FIRME 10 000

Valeur nominale de l’action 15,00 €

Taux d’intérêt statutaire pour le calcul des dividendes à verser 2,75 %

Résultat net de l’exercice 2013 15 000,00 €

Report à nouveau débiteur de l’exercice 2012 2 500,00 €

Réserve légale (le seuil légal de 10 % n’est pas encore atteint) À déterminer par vos soins

Réserve statutaire 20 % du bénéfice net annuel À déterminer par vos soins

Montant des dividendes à verser aux actionnaires À déterminer par vos soins

Montant du report à nouveau de l’exercice 2013 À déterminer par vos soins

3°/ Enregistrez au livre-journal de la société la décision de l’assemblée générale du 30 juin 2014 ainsi que
le règlement des dividendes aux actionnaires, prévu le 15 septembre 2014.

4°/ La SA FIRME peut-elle envisager le versement d'un super-dividende au titre de l'année 2013 ? Cette
décision est-elle prévue par les statuts  de la société ?  Quelle autre décision peut être prise lorsque la
société constate un report à nouveau créditeur à l’issue de la distribution des dividendes ?

B- Le montant des coûts fixes de la SA FIRME s’est élevé, en 2014, à 160 000,00 €.
Le montant des coûts variables de la SA FIRME s’est élevé, en 2014, à 420 000,00 €.
Le chiffre d’affaires de la SA FIRME s’est élevé, en 2014 à 780 000,00 €.

1°/ Déterminez la marge sur coût variable.

2°/ Déterminez le taux de marge sur coût variable.

3°/ Déterminez le seuil de rentabilité.

4°/ Déterminez le point mort, en considérant que l'activité est régulièrement répartie sur l'ensemble de
l'exercice. La situation de la société vous paraît-elle inquiétante ?

----------------
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ANNEXE 1
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OPTION C     : GESTION ET ADMINISTRATION DES ENTREPRISES

Faut-t-il s'unir pour être fort ? 

Documents composant le dossier :

Page

Document n ° 1 : Alcatel-Lucent : une issue pitoyable 
lefigaro.fr

10

Document n ° 2 : En France, les fusions-acquisitions s'activent 
lepoint.fr le 02/08/2013

12

Document n ° 3 : Les conditions de réussite d'une opération de fusion-acquisition
latribune.fr le 10/06/2014

13

DOCUMENT n° 1

ALCATEL-LUCENT : UNE ISSUE PITOYABLE 

Comment s'explique cette issue pitoyable de la fusion entre Alcatel et Lucent que, il y a deux ans, les
protagonistes annonçaient fièrement ?

À coup sûr, d'abord par l'échec du management de la société fusionnée. Vingt ans plus tôt, Alcatel avait
acheté les filiales télécoms de l'américain ITT qui dépassaient Alcatel par leur chiffre d'affaires. Cette
acquisition suscita beaucoup de scepticisme à l'époque. Mais, grâce à l'absorption des filiales ITT, Alcatel
se hissa au premier rang mondial.

La fusion avec Lucent était plus difficile à gérer car une «fusion entre égaux» n'a pas de chef naturel. À
défaut d'une personnalité exceptionnelle pour arbitrer les conflits inévitables dans un groupe international,
on laisse s'établir un flou qui engendre l'inaction et active les rivalités de nationalités ou d'origines entre
les dirigeants. Voici une faiblesse extrême pour un groupe qui agit dans un secteur difficile, face à des
concurrents agressifs et réactifs.

Mais les difficultés qu'a rencontrées Alcatel-Lucent depuis sa création proviennent également de la double
erreur de jugement qui a présidé à la fusion : Alcatel était exsangue au terme d'une décennie de régression
douloureuse et Lucent en difficulté sur ses marchés principaux. Ce sont en fait deux malades qui s'unirent.
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Habilement présentée au marché, la fusion devait cependant rapidement révéler ses faiblesses. Le cours de
l'action sera divisé par plus de deux en quelques mois. Ces erreurs d'appréciation sont celles de ceux qui
ont préparé la fusion, mais aussi et surtout des conseils d'administration qui ont approuvé l'opération.

Celui d'Alcatel porte une responsabilité toute particulière. Il a constamment approuvé la stratégie de Serge
Tchuruk malgré ses échecs. Dès le début, il accepta que soit radicalement changée la stratégie qui avait
conduit à l'émergence d'Alcatel Alsthom aux premiers rangs sur le marché mondial. Il accepta l'abandon
de l'électromécanique (TGV, turbines), des câbles, etc., pour se concentrer sur les télécoms, activité qui
plaisait davantage au marché financier. Alcatel s'étourdit par de nombreuses acquisitions au moment où la
bulle Internet gonflait. 

Mais, au tournant du siècle, Alcatel dut enregistrer de lourdes pertes sur ses dernières acquisitions. Elle
aborda la fusion avec Lucent après avoir perdu 25 milliards d'euros en dix ans, comme je le montrerai
dans  un  livre  à  paraître  à  l'automne,  et  en  étant  toujours  déficitaire.  Ironie  du  sort,  ses  ex-filiales
prospéraient : Alsthom et Nexans valaient en Bourse plusieurs fois leur ancienne maison mère.

Le conseil d'administration d'Alcatel aurait dû être particulièrement vigilant en 2006 lorsque son président
lui  présenta  le  projet  de fusion  avec  Lucent.  Quelques  années  auparavant,  Serge Tchuruk avait  déjà
négocié un accord de fusion avec Lucent qui échoua au dernier moment sur le partage des pouvoirs dans
la future société.

Par Pierre Suard, PDG d'Alcatel Alsthom de 1986 à 1995. 
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DOCUMENT n° 2

EN FRANCE, LES FUSIONS-ACQUISITIONS S'ACTIVENT

La trêve estivale réussit plutôt bien à Publicis, Essilor, Vivendi et Schneider Electric. Après une léthargie
financière dans les six premiers mois de l'année, ces entreprises se réveillent et s'impliquent, à l'achat ou à
la vente, dans des transactions qui profitent de l'accalmie des marchés financiers. Certains cherchent à se
consolider, d'autres à se restructurer.

La surprise Publicis

Le mariage à 26 milliards  d'euros de Publicis  avec le  géant  américain Omnicom était  pour le  moins
inattendu.  Certes,  l'appétit  de  Maurice  Lévy,  patron  du  groupe  français  depuis  26  ans,  pour  les
acquisitions n'est plus à démontrer, mais la fusion avec le numéro deux mondial du secteur a pris de court
tout le secteur de la publicité où l'information circule au rythme de l'éclair. Un secret bien gardé, dévoilé
le week-end dernier, lors de la signature de l'accord de fusion entre Maurice Lévy et John Wren, PDG
d'Omnicom, en face de l'Arc de Triomphe. La formule "mariage entre égaux" a soigneusement été choisie
pour  sceller  ce  deal,  apparemment  strictement  paritaire  :  50  % du capital  pour  Publicis,  50  % pour
Omnicom. Mais l'opération "Color" pourrait bien tourner à l'avantage de l'Américain, qui restera seul aux
commandes du groupe au bout de trente mois, au moment où le Français prendra sa place dans le fauteuil
du président du conseil d'administration. En fusionnant, Maurice Lévy et John Wren espèrent dégager 500
millions de dollars de synergie grâce à une opération qui aboutira au mieux à la fin de cette année. 

L'opération "stratégique" d'Essilor

Le groupe d'optique français va mettre la main sur le spécialiste des verres photochromiques, des verres
qui  changent  de  couleur  suivant  l'intensité  lumineuse.  Essilor  déboursera  1,4  milliard  d'euros  pour
l'acquisition de l'Américain Transition Optical.  En rachetant  cette  entreprise à son partenaire PPG, le
groupe dirigé par Hubert Sagnières souhaite consolider sa stratégie à l'international en développant les
ventes de verres photochromiques en Asie, en Amérique latine et en Europe. Cet achat signe la plus
grosse opération réalisée par Essilor qui réalise en moyenne une trentaine d'acquisitions par an, souvent de
petite ampleur,  comme en témoignent ses achats récents dans le domaine du verre solaire. Le groupe
d'optique français est une valeur sûre du CAC 40 : 5 milliards d'euros de chiffre d'affaires, 584 millions de
bénéfices net, l'entreprise pèse 18,5 milliards d'euros en Bourse. 

Les ambitions de Schneider Electric

Le numéro un mondial des équipements électriques a dévoilé ses intentions de rachat d'Invensys lors de la
publication de ses résultats le 31 juillet. Schneider va acquérir le groupe d'ingénierie britannique pour un
montant de 3,9 milliards d'euros, 2,9 milliards payés en cash, 1 milliard en actions nouvelles, sa plus
grosse opération depuis 2007. Ce rachat permet au groupe français, très présent dans la fabrication de
produits, de compléter son portefeuille d'automatismes pour l'industrie : "Après cette acquisition,  nous
serons capables de proposer des solutions complètes dans les industries de process, combinant distribution
de l'énergie et technologies de l'automatisation", a souligné Jean-Pascal Tricoire, le PDG de Schneider
Electric dans une interview avec Les Échos. "La fusion doit à la fois provoquer une réelle accélération de
nos ventes en direction des clients électro-intensifs et permettre des économies de coûts évaluées à 140
millions d'euros au bout de trois ans." L'opération devrait être finalisée à la fin de cette année. 

Source : lepoint.fr le 02/08/2013
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DOCUMENT n° 3

LES CONDITIONS DE RÉUSSITE 
D'UNE OPÉRATION DE FUSION-ACQUISITION

Une  opération  de  fusion-acquisition  peut  s'achever  sur  un  échec  cuisant,  comme  le  montre  l'affaire
Publicis-Ominicum. Quelles sont les conditions de la réussite?

A l'heure où la France se passionne pour l'acquisition éventuelle d'Alstom par GE ou Siemens, après le
feuilleton du rachat de SFR, on pourrait assister très bientôt à une accélération des activités de fusion et
acquisition. Toutefois, comme l'ont démontré plusieurs unions ou tentatives d'union récentes, à l'instar de
Publicis/Omnicom,  la  valeur  peut  être  détruite  aussi  facilement  qu'elle  peut  être  créée  lorsque  deux
entreprises  fusionnent.  Les  dirigeants  des  deux  entreprises  ont  une  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs
actionnaires et de leurs employés, pour s'assurer que le résultat d'une fusion est supérieur, et non inférieur,
à la somme de ses parties.

Identifier clairement les bénéfices attendus

Les entreprises qui se livrent à une fusion ou une acquisition pensent, en règle générale, que leur opération
sera couronnée de succès : en effet, les bons chiffres laissent souvent penser que l'opération va réussir. La
préparation de l'accord et sa conclusion, même si les chiffres sont excellents, ne constituent qu'un des
nombreux  aspects  à  prendre  en  considération,  une  opération  réussie  demande  une  planification  en
conséquence,  l'anticipation  et  la  minimisation  du risque en aval,  mais  aussi  des bénéfices  clairement
identifiés, afin d'optimiser les chances de les atteindre.

Réussir la fusion des deux entités

Une autre forme de planification est souvent négligée : il s'agit de déterminer comment l'équipe dirigeante
projette de réunir les deux entités (dans le respect des délais et du budget et avec un minimum de de
baisse de moral et  de défection d'employés) en s'assurant que la valeur est réalisée, et  pas un simple
vestige  de  la  proposition  de  rachat  -  ce  que  les  actionnaires  ne  manqueraient  pas  de  reprocher  aux
dirigeants à l'origine de l'opération.

Parallèlement  à la  conclusion de l'accord de fusion /  acquisition,  des  plans  d'intégration  doivent  être
élaborés et leur responsabilité clairement attribuée. Dans l'idéal, un cadre supérieur expérimenté doit être
chargé d'assurer la liaison entre les deux entreprises et d'exécuter le processus de transition pendant la
première année de fonctionnement de la nouvelle entreprise. Trouver la bonne personne est essentiel pour
motiver le personnel des deux côtés et empêcher les retards d'intégration longs et coûteux qui peuvent
souvent  détruire  la  valeur  d'une telle  opération.  Cette  personne doit  être  un décideur  expérimenté  et
indépendant dont le seul intérêt sera de faire en sorte que l'accord se déroule correctement.

Cinq principes d'intégration

Cette  indépendance  rassurera  le  personnel,  dont  la  contribution  pourra  alors  suivre  cinq  principes
d'intégration de base.
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Cela paraît simple, mais la négligence à ce niveau est souvent la cause première des échecs d'intégration,
entraînant  un recul  de l'activité  du fait  que les clients  (et  le personnel)  sont  négligés et  passent  à la
concurrence. Il faut s'assurer que les équipes commerciales restent motivées, le moral au beau fixe, et les
clients informés pendant le processus. Il est aussi nécessaire de suivre les KPI de près, que ce soit de
façon quotidienne, hebdomadaire ou mensuelle. Si quelque chose semble mal se passer, il faut corriger la
situation sans attendre pour repartir du bon pied.

L'intégration doit être une priorité et ne doit être éclipsée que par la nécessité d'assurer la bonne marche de
l'entreprise  et  d'appliquer  les  changements  obligatoires.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  corriger  tous  les
problèmes opérationnels ou de se plier aux pressions internes en vue d'ajouter des fonctionnalités ou des
structures, mais de trouver au contraire des moyens d'éliminer la complexité.

Une équipe dédiée et expérimentée

Vouloir créer un plan d'intégration qui répond à toutes les questions avant que l'entreprise ne procède à
l'exécution  ne  fera  qu'entraîner  des  retards  et  prolongations.  Quel  que  soit  le  temps  consacré  à  la
planification, il se produira toujours des événements imprévisibles. Le niveau de réussite dépendra de la
manière dont l'entreprise aborde ces problématiques.

Quelle que soit la personne en charge, elle doit avoir un accès direct au conseil d'administration et être
responsable  devant  lui.  La  gestion  d'une  intégration  réussie  (ou  de  tout  programme  de  changement
majeur) n'est pas une activité à temps partiel, ni une mission à confier à un non-initié. Une équipe dédiée
et expérimentée insufflera de la rapidité à la prise de décisions et garantira le ciblage sans relâche de
l'objectif.

Informer les clients et le personnel

La  période  post-acquisition  est  propice  à  l'incertitude  aussi  bien  pour  le  marché  externe  que  pour
l'entreprise  élargie.  C'est  le  moment  idéal  pour  intensifier  les  communications,  en  augmentant  la
fréquence  d'information  des  clients  et  du  personnel,  en  s'assurant  que  les  tiers  cruciaux  connaissent
parfaitement  leur  rôle  dans  le  processus  d'intégration  et  en maintenant  dans  son camp les  nombreux
spectateurs intéressés, notamment les médias et les analystes. Pour tous ces groupes, il faut communiquer
constamment la logique du rachat, le plan d'intégration et sa progression. On ne soulignera jamais assez
combien ce point est important.

En résumé, il n'existe pas de modèle universel de l'intégration. La réussite est étroitement liée à la prise en
compte des principes ci-dessus. L'application de ces principes devrait permettre à la nouvelle entreprise de
gérer  ses  activités  mieux  et  plus  efficacement  que  les  deux  entités  qui  la  composent.  Elle  devrait
également pouvoir fonctionner différemment et innover selon des manières qui n'étaient pas accessibles
aux entreprises d'origine. Les chances de libérer le plein potentiel d'une fusion et de générer de la valeur
de l'accord sont ainsi grandement multipliées.

Source : latribune.fr le 10/06/2014.
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OPTION D     : GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE ET HUMAINE

L’inégal dynamisme des espaces urbains de l’Union Européenne
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